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LE GUIDE DE L’ORGANISATION
DE LA LUTTE CONTRE L’HABITAT DÉGRADÉ

EN SEINE-MARITIME
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La lutte contre le mal  logement en
Seine-Maritime

L’habitat dégradé est une notion complexe qui recoupe différentes compétences. En effet,
pour aborder cette thématique, il faut des connaissances techniques (bâtiment, santé,...),
juridiques et sociales.

La politique de lutte contre l’habitat dégradé est répartie entre de nombreux acteurs, ce qui
nécessite  un  partenariat  fort  notamment  au  niveau  du  département.  Ainsi,  en  Seine-
Maritime est né le Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat Indigne (PDLHI). Cette
instance fédère les différents acteurs et a vocation à être un lieu d’échanges.

Ce guide vise à aider les acteurs de terrains (collectivités, travailleurs sociaux, opérateurs
…) à comprendre les outils mis en place dans notre département, se positionner dans ce
plan et s’orienter vers le bon interlocuteur.

Pour y parvenir, il se scinde en trois volets :

Le guide qui rassemble des informations sur l’organisation territoriale en Seine-Maritime,
sur les dispositifs d’interventions publiques et sur les actions juridiques et administratives
de lutte contre l’habitat dégradé.

L’annuaire  du  guide  qui  identifie  et  présente  sous  forme  synthétique  les  principaux
acteurs,  leurs  compétences,  leurs  actions  et  leurs  modes  d’intervention  pour  agir
efficacement contre le mal-logement et l’habitat dégradé.

Les annexes du guide qui apportent les supports de référence destinés à mieux cerner
les situations d’habitat  dégradé et  à initier  les premières démarches entre locataire  et
propriétaire bailleur.
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Le Plan d’Action Départemental  pour le
Logement,  l ’Hébergement des Personnes

Défavorisées (PDALHPD)

Le PDALHPD porte une stratégie partagée à l’échelle départementale et décline un plan
d’action,  en  6  axes,  en  faveur  du  logement  et  de  l’hébergement  des  personnes
défavorisées. La lutte contre l’habitat dégradé et énergivore est le 6ème axe.

Gouvernance du PDALHPD 2017-2022
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Axe 6 du PDALHPD 2017-2022 : Lutter contre l’habitat dégradé et/ou énergivore
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Le Pôle Départemental  de Lutte contre
l ’Habitat Indigne (PDLHI )  de Seine-Maritime

Le PDLHI est une instance organisationnelle du PDALHPD pour le développement des
actions en faveur de la résorption de l’habitat dégradé.

Son objectif

La mobilisation des partenaires dans la mise en œuvre d’un plan d’actions visant à lutter
contre toutes formes d’habitat dégradé (indigne et non décent).

Son processus

Le partage des connaissances, des expériences, des métiers et des responsabilités de
l’ensemble des partenaires représentés.

Son organisation

• Un comité technique départemental.
• Des groupes de travail thématiques.

Son protocole

Afin  de  formaliser  le  partenariat  et  d’expliciter  les  engagements  de  chacun  des
partenaires, un protocole départemental a été signé le 28 août 2007.

Il est par nature évolutif en fonction :

• Des  évolutions  des  compétences  et  engagements  de  chacun  des
partenaires.

• Des éventuelles adhésions de nouveaux partenaires au dispositif.
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Les Comités Locaux Habitat Dégradé(CLHD)

Les  CLHD  sont  les  instances  opérationnelles  partenariales  dont  la  vocation  est
l’amélioration du bâti dégradé. Les CLHD se réunissent tous les deux mois sur chacun des
huit territoires. Le secrétaire-animateur y invite l'ensemble des acteurs institutionnels ou
associatifs compétents en matière de lutte contre l'habitat dégradé, indigne et dangereux
(CAF,  ARS,  DDTM,  DDCS,  Conseil  Départemental,  SCHS  et  élus  communaux).  Les
représentants  des UTAS et  les  chargés  de mission  du Département  se  tiennent  à  la
disposition des ménages pour les accompagner dans leurs démarches.

Ses missions

• Enregistrer et analyser les signalements puis les orienter vers les acteurs
compétents.

• Mobiliser les outils opérationnels contractuels (OPAH et PIG) mis en œuvre
sur les territoires.

• Coordonner l’ensemble des partenaires concernés pour l’accompagnement
des  propriétaires  et  des  locataires  sur  les  différents  volets  d’un  dossier
(social, technique, juridique, financier, …).

• Effectuer  le  suivi  et  l’évaluation  de  l’avancement  des  dossiers,  du
signalement  jusqu’à  l’exécution  des  travaux,  afin  d’assurer  une  rétro-
information  vers  les  déclarants  et  les  instances  organisationnelles  et  de
capitalisation de données.
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Du repérage au traitement des situations
d’habitat dégradé

Le signalement est réalisé par des professionnels de
l’action  sociale  ou  des  services  publics.  Ils  utilisent
pour  cela  la  grille  de  signalement  « habitat
dégradé » du PDLHI de Seine-Maritime.

Elle  est  expédiée  sur  demande  auprès  des
partenaires du PDLHI.

Elle est transmise au secrétariat des CLHD qui est le
guichet unique.

Parcours du signalement
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Les dispositi fs territoriaux d’ intervention
publ ique de lutte contre l ’habitat indigne

Le législateur a conçu des aides et outils opérationnels contractuels :

• l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) ;
• le Programme d’Intérêt Général (PIG) ;
• la Maîtrise d’Oeuvre Urbaine et Sociale (MOUS) ;
• les subventions de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ;
• les prêts de la  Caisse d’Allocations Familiales  et  de la  Mutualité  Sociale

Agricole (CAF et MSA) ;
• la fiscalité travaux.

L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

Trois  types  d’OPAH  permettent  la  mise  en  œuvre  de  véritables  projets  d’ensemble
d’évolution de l’habitat dans des territoires urbains ou ruraux.

L’OPAH de droit commun

Principal dispositif incitatif d’amélioration de l’habitat privé.

• Elle  a  vocation  à  revaloriser  globalement  des  quartiers  et  en  améliorer
l’habitat.

• Elle doit  être ciblée sur un territoire où les enjeux d’amélioration du parc
privé sont importants, sur un périmètre pertinent.

• Elle  donne  accès  à  des  aides  incitatives  à  la  réalisation  de  travaux
(subventions ANAH éventuellement majorées par les collectivités locales et
autres partenaires : CAF, MSA, ...).

• Sa durée est de 3 à 5 ans.

L’OPAH renouvellement urbain

• Elle cible les quartiers les plus dégradés où les situations d’insalubrité, de
péril et de non décence des logements sont repérés et nombreuses.

• Elle  repose  sur  les  mêmes  outils  que  l’OPAH  de  droit  commun  mais
coordonne  en  plus  la  mise  en  œuvre  d’outils  coercitifs  (insalubrité,
restauration  immobilière,  RHI)  et  d’actions  foncières  (expropriation,
acquisition à l’amiable, remembrement, curetage...).

• Elle  bénéficie  d’un  financement  majoré  du  suivi-animation  de  la  part  de
l’ANAH.

• Sa durée est de 5 ans afin de tenir compte d’un contexte plus difficile.

L’OPAH de revitalisation rurale

• Elle  concerne  les  territoires  ruraux  en  forte  dévitalisation,  marqués
notamment par des conditions d’habitat inadaptées aux besoins.

• Elle  accompagne  un projet  de  développement  local  dans le  cadre  d’une
intercommunalité formalisée.

• Elle  bénéficie  d’un  financement  majoré  du  suivi-animation  de  la  part  de
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l’ANAH.
• Elle ouvre droit  à des aides de l’ANAH, éventuellement majorées par les

collectivités et autres partenaires : CAF, MSA, ...

Le Programme d’Intérêt Général

Le  PIG  permet  de  promouvoir  des  actions  d’intérêt  général,  afin  de  résoudre  des
problèmes particuliers dans l’habitat existant. Un PIG peut être caractérisé, ou non, par
une thématique spécifique, en fonction d’un contexte géographique, financier, juridique,
technique ou social  (exemple :  PIG logements  des jeunes,  hôtels  meublés  ou  habitat
dégradé).

• Il a pour objectif de résoudre des problématiques particulières.
• Il intervient sur un territoire variable, plus vaste que celui d’une OPAH.
• Il bénéficie d’un financement majoré du suivi-animation de la part de l’ANAH.
• Il  ouvre  droit  à  des  aides  de  l’ANAH,  éventuellement  majorées  par  les

collectivités et autres partenaires : CAF, MSA, ...
• Sa durée est libre mais souvent égale à 3 ans.

Sur  le  territoire  départemental  différents  outils  opérationnels  contractuels  sont
régulièrement mis en œuvre.

Les collectivités du département contractualisent régulièrement les outils nationaux mis à
leur disposition : OPAH, OPAH RU, PIG … qui permettent d’impulser, d’accompagner les
communes dans leur politique d’habitat et leur réflexion d’aménagement de territoire mais
aussi de motiver les propriétaires à réaliser des travaux.

Ces outils permettent aux propriétaires d’avoir un faible reste à charge ou un accès gratuit
aux opérateurs (accompagnement à la maîtrise d’ouvrage).
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Opérations en secteur programmé en Seine-Maritime en 2020
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Collectivités Outils Périodicité

Conseil Départemental PIG amélioration et adaptation de l'habitat 2019-2022
Ville de Dieppe OPAH-RU centre historique de Dieppe 2019-2024
Communauté d'Agglomération de Dieppe PIG Région Dieppoise 2018-2021
Le Havre Seine Métropole PIG Le Havre Seine Métropole 2019-2024
Le Havre Seine Métropole PIG PPRT 2018-2020
Ville du Havre OPAH-RU centre ancien II copropriétés dégradées 2016-2021
Le Havre Seine Métropole POPAC centre ancien du Havre 2017-2020
Ville de Fécamp OPAH-RU ville de Fécamp 2018-2023
Ville d'Elbeuf OPAH-RU d'Elbeuf 2018-2023
Communauté de Communes Caux Vallée de Seine OPAH-RU de Bolbec et de Lillebonne 2018-2023
Communauté de Communes Caux Vallée de Seine PIG Communauté de Communes Caux Vallée de Seine 2017-2020

Les objectifs de l'ensemble de ces outils sont l'attribution de subventions, en nombre de logements, pour des travaux s'adressant 
aux propriétaires occupants, aux propriétaires bailleurs, en intermédiation locative mais aussi pour la lutte habitat indigne et très 

dégradé, ainsi que l'énergie et  l'autonomie.



Les procédures juridiques de l ’habitat dégradé

L’habitat  dégradé peut concerner des  situations très différentes les unes des autres
selon la gravité de la situation. Il est donc indispensable de pouvoir établir une distinction
selon la nature des problèmes repérés.

La grille de signalement du PDLHI 76 est l’outil adapté :

• elle permet de réaliser une première évaluation de la situation ;
• elle contribue à déterminer la suite à donner.

L’action à mener sera graduée selon l’importance du problème. D’une manière générale, il
est  préférable  d’envisager  une  résolution  amiable de  la  situation  (accord
propriétaire/locataire, commission de conciliation en DDTM…).

Le logement est dégradé

• Le logement est non décent
• Un propriétaire se doit de mettre en location un logement décent. C'est-à-

dire qui ne présente pas de risque pour la santé et la sécurité des occupants
et  dotés  des  équipements  le  rendant  conforme à  un  usage  d’habitation.
Lorsque  le  logement  ne  respecte  pas  les  critères  de  décence  et  que  le
propriétaire ne répond pas à ses obligations, la CAF et la MSA doivent en
être informées et le locataire doit saisir le juge d’instance pour demander
l’application des normes du logement décent.

• Le logement présente des désordres sanitaires
• Le maire est responsable de la salubrité publique sur sa commune, même

sur  le  domaine  privé.  Lorsqu’un  logement  ou  un  mode  d’occupation  ne
répond pas aux prescriptions du règlement sanitaire départemental (RSD), et
présente  des  désordres  sanitaires,  le  maire  peut  mettre  en  demeure  le
contrevenant de respecter ce règlement.

Les  situations  de  logement  dégradé  les  plus  courantes  concernent  l’application  du
règlement sanitaire départemental et le non respect de la décence.

Le logement est très dégradé : l’habitat indigne

« Constituent un habitat indigne les locaux ou installations utilisés aux fins d’habitation et
impropres par nature à cet usage, ainsi que les logements dont l’état, ou celui du bâtiment
dans lequel ils sont situés, expose les occupants à des  risques manifestes pouvant
porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé. »

Les situations les plus lourdes de logement très dégradé, où des dangers graves voire
imminents sont accumulés, relèvent des  dispositifs de police administrative (préfet,
maire/EPCI) les plus coercitifs et confèrent un régime de protection des locataires.
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L’ANNUAIRE DES ACTEURS
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ADIL 76 – AGENCE DÉPARTEMENTALE
D’INFORMATION SUR LE LOGEMENT DE SEINE-

MARITIME

Activités en matière de logement dégradé

L’ADIL76 est membre du Conseil Départemental de l’Accès au Droit (CDAD) dont le
rôle est de mettre en œuvre les moyens permettant aux justiciables les plus modestes
d’accéder au droit.
A ce titre, elle tient 14 permanences, soit en Maison de Justice et du Droit (MJD), soit
en Point d’accès au Droit (PAD).

 Information en tant qu’acteur de l’accès au droit.
 Elle favorise l’accès à la justice des locataires les plus modestes.

Les logements  dégradés sont  occupés par  des locataires  qui,  parfois,  sont  soumis
également au comportement abusif, voire violent de leur bailleur. Ils subissent ainsi une
double peine : logement indigne et indignité sociale.

C’est pour permettre aux locataires fragiles de faire respecter les manquements graves
de certains bailleurs à leurs obligations,  que l'ADIL 76 a mis en place un dispositif
d’accompagnement juridique.

1. Bases juridiques :
Démarche transversale qui part des notions de contrat (bail) et d’occupant (locataire) et
qui prend en compte l’ensemble des manquements du bailleur à ses obligations :

• qualité du bâti (de la non décence à l’insalubrité) ;
• respect des engagements contractuels découlant du bail et de la loi ;
• respect de la dignité humaine des personnes vulnérables (art 225-14

du Code Pénal).

2. Objet :  Mise  en  œuvre  d’un  accompagnement  juridique  en  parallèle  avec
l’accompagnement social.

• un entretien en vis-à-vis avec le locataire puis rédaction d’une note de
synthèse juridique à destination d’un avocat ;

• suivi permanent pour assurer la coordination avec les autres acteurs
du PDLHI, notamment ceux impliqués dans chaque cas.

3. Modalités d’intervention, la démarche juridique est globale :

• L’ADIL  76  actionne  un  avocat  pour  engager  l’ACTION  CIVILE (objet :
réparation de l’ensemble des préjudices des locataires en titre).

➢ au titre de la non décence ;
➢ en cas de logement faisant l’objet d’arrêté d’insalubrité ou de péril.

• Le cas échéant, dans la même affaire, mise en œuvre de l’ACTION 
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PÉNALE (objet : obtenir la sanction d’un délit en vue de décourager la récidive) en cas
de :

➢ Re-location d’un logement sous arrêté interdisant la location.
➢ Menaces sur l’occupant pour l’inciter à renoncer à ses droits (ex : violation de

domicile; obstacle à une libre circulation…).
➢ Dégradation du service rendu : coupures d’eau, d’électricité, de chauffage…
➢ Atteinte à la vie privée des locataires (absence de boite aux lettres ; détention

d’un double des clefs permettant une intrusion…).
➢ Refus d’héberger ou de reloger les locataires malgré l’obligation résultant d’un

arrêté…
➢ Non réalisation des travaux prescrits.

Coordonnées

Arrondissement de ROUEN

Arrondissement du HAVRE

Arrondissement de DIEPPE

86 rue Léon Blum
76300 SOTTEVILLE-LÉS-
ROUEN

100 Boulevard Clémenceau
76600 LE HAVRE

Place Louis Vittet
Espace Ventabren
76200 DIEPPE

02 32 18 29 05

02 32 18 29 05

02 32 18 29 05

Pour prendre un rendez-vous avec une Référente Juridique tél : 02 32 18 29 05
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ DE NORMANDIE

Activités en matière de logement dégradé

L’ARS contribue à la mise en œuvre de la politique nationale d’éradication de l’habitat
dégradé.

 Elle lutte contre l’habitat indigne, notamment l’insalubrité.

 Elle engage les procédures administratives relevant des pouvoirs de police spéciale
du Préfet.

 Elle vient en appui technique, administratif et juridique aux collectivités.

 Elle  collabore  à  la  mise  en  œuvre  opérationnelle  des  dispositifs  locaux  de
signalement et de gestion des situations de mal-logement.

 Elle  assure  le  secrétariat  et  l’animation  des CODERST et  participe  aux comités
locaux habitat dégradé.

Coordonnées

ARS de Normandie 
Délégation départementale de Seine-Maritime
Espace Claude Monet
2, place Jean Nouzille
CS 55035 – 14050 CAEN Cedex 4

02 31 70 96 96
www.normandie.ars.sante.fr
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ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES MAIRES
(ADM)

Activités en matière de logement dégradé

Dans le cadre de sa mission d’information et de formation des maires du département,
l’ADM répond aux questions des maires sur le logement dégradé.

Coordonnées

ADM 76 9, rue Saint-Sever
76100 ROUEN

02 35 63 14 71
adm76@wanadoo.fr
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CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE SEINE-
MARITIME

Interventions en matière de logement non décent

Organisme chargé dans ses missions de service public du versement des prestations
familiales et de la mise en œuvre d’une politique d’action sociale. La CAF participe aux
dispositifs partenariaux de lutte contre l’habitat dégradé dans le cadre du versement
des différentes prestations aux ménages.

 Elle  conserve  les  aides  au  logement  si  celui-ci  ne  répond  pas  aux
caractéristiques de décence.

 Elle dispense une offre de service portée par l’intervention sociale territorialisée
(parcours  spécifique  pour  l’allocataire  confronté  à  la  non-décence  de  son
logement).

 Elle  met  en  œuvre  des  actions  de  prévention  développées  dans  un  cadre
collectif.

 Elle  peut  accorder  des  aides  financières  sous  certaines  conditions  pour
l’amélioration de l’habitat.

 Elle déploie des actions de communication en direction des locataires et des
bailleurs.

 Elle est membre du CODERST et participe aux comités locaux habitat dégradé.

Coordonnées

Caisse d’Allocations 
Familiales de Seine-
Maritime

65 avenue Jean Rondeaux
CS 86017 
76100 ROUEN

08 10 25 76 80
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COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE LA RÉGION
DIEPPOISE

Activités en matière de logement dégradé

Les agglomérations exercent la compétence d’élaboration du « Programme Local de
l’Habitat ». Dans ce cadre, elles mettent en œuvre les actions du PLH en rapport avec
la prise en charge de l’habitat dégradé.

Un  des  grands  principes  d’intervention  du  PLH  est  l’amélioration  de  la  qualité  de
l’habitat.  Sous  cet  item  sont  notamment  inscrits  le  soutien  financier  à  l’OPAH-RU,
portée par la Ville de Dieppe et la poursuite du Programme d’Intérêt Général, porté par
l’Agglomération.

Le Programme d’Intérêt Général (PIG) et l’Opération Programmée d’Amélioration de
l’Habitat  de  Renouvellement  Urbaine  (OPAH-RU)  sont  deux  dispositifs  d’assistance
technique, administrative et juridique associés à des aides financières pour inciter les
propriétaires  privés  des  communes  de  Dieppe-Maritime  à  améliorer  l’état  des
logements construits depuis plus de 15 ans.

L’OPAH-RU concerne la réhabilitation du centre-ville historique de Dieppe, tandis que le
PIG qui lui est complémentaire, couvre le reste du territoire, à savoir Dieppe (or OPAH)
ainsi que les 15 autres communes de l’agglomération.

PIG     :  

Un  second  Programme  d’Intérêt  Général  a  commencé  en  2015  est  achevé  le  30
octobre 2018. Un troisième PIG, 2018/2021, est intégré au sein d’une Maison de la
Rénovation depuis le 7 novembre 2018 avec une montée en puissance de ses objectifs
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OPAH-RU     :  

La ville de Dieppe a signé en 2019 une convention OPAH-RU centre historique.

Les  objectifs  prévisionnels  de  cette  OPAH-RU  2019/2024  sont  de  156  logements
répartis en :

• 70 propriétaires bailleurs ;
• 16 propriétaires occupants dont 4 habitat indigne/très dégradé.

Coordonnées

Communauté 
d’Agglomération de la 
Région Dieppoise

4 boulevard du Général de 
Gaulle
BP 50166
76204 DIEPPE

02 32 90 20 25

mathilde.  picot  @agglodieppe-  
maritime.com
Elise.cardona-
gil@agglodieppe-maritime.com
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COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE
MÉTROPOLE

Activités en matière de logement dégradé

Depuis 2006, l’État a délégué à la Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole la
compétence pour décider de l’attribution des aides publiques en faveur notamment de
l’amélioration de l’habitat privé.

La Direction Urbanisme, Habitat et Affaires Immobilières (DUHAI) assure la coordination
de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  au  regard  de  la  compétence  hygiène  et  santé
publique  de  la  Communauté  Urbaine  Le  Havre  Seine  Métropole  et  au  titre  de  la
territorialisation du Plan Départemental  d’Action pour  le  Logement et  l’Hébergement
des Personnes Défavorisées (PDALHPD) depuis 2009.

L’objectif de la coordination est de s’assurer que chaque intervenant sur une situation
repérée a le même niveau de connaissance des avancées.

 La DUHAI reçoit les signalements au moyen de la grille du PDLHI.
 Elle les oriente vers les services compétents (hygiène, sécurité) pour contrôler

les logements.
 Elle assure le lien avec les intervenants sociaux à l’origine du signalement sur le

suivi du logement.
 Elle complète le site collaboratif « e-CLHD ».

La  DUHAI  a  également  en  charge  le  secrétariat  du  Comité  Local  Habitat  Indigne
(CLHI),  qui  a  fait  l’objet  d’un  protocole  de  territorialisation  en  2009  entre  l’État
(représenté par  le  Préfet),  le  Département de la  Seine-Maritime et  la  Communauté
Urbaine Le Havre Seine Métropole. C’est une instance partenariale (État, Département,
Communauté  Urbaine  Le  Havre  Seine  Métropole,  communes  et  leurs  CCAS,  CAF,
ADIL)  qui  s’assure de l’avancement et  de l’évaluation des dossiers,  du signalement
jusqu’à  l’exécution  des  travaux,  afin  de  suivre  la  remise  en  état  des  logements
dégradés et l’évolution des conditions de logement de leurs occupants. Y sont traités
les  logements  des  propriétaires  occupants,  des  locataires  en  difficulté  et  des
propriétaires bailleurs.

Le  pouvoir  de  police  des  maires  en  matière  de  sécurité  des  immeubles  et
établissements recevant du public (périls…) n’a pas été transféré à la communauté
urbaine et reste de compétence communale.

Coordonnées

Direction Urbanisme,
Habitat et Affaires

Immobilières

19 rue Georges Braque
CS 70854

76085 LE HAVRE Cedex

02 77 61 26 81
referent-

habitat@  lehavremetro  .fr  
www.lehavreseinemetropole.fr
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DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

Activités en matière de logement dégradé

Le  Département (Service  Logement  et  Solidarités  et  Service  Aménagement,
Urbanisme et Habitat) participe, dans le cadre du PDALHPD et en tant que copilote
avec l’État, à la mise en œuvre des mesures destinées aux personnes défavorisées
afin de leur permettre d’accéder à un logement décent et indépendant.

 Il  participe  au  repérage  et  à  la  gestion  des  situations  d’habitat  dégradé,  et
accompagne les familles par l’intermédiaire des travailleurs sociaux organisés en
Unité Territoriale d’Action Sociale (UTAS) et des Chargés de Mission Logement.

 Il anime et gère, en partie, les Comités locaux habitat dégradé (CLHD).

 Il assure la maîtrise d’ouvrage du PIG Départemental Amélioration et adaptation
2019-2022. Les Chargés de Mission logement (Service Logement et Solidarités)
se tiennent à la disposition des travailleurs sociaux dès lors qu’un relogement est
nécessaire (hors habitat indigne).

 Il aide à l’amélioration de l’habitat sous certaines conditions.

 Il  accompagne  les  collectivités  dans  leurs  politiques  territoriales  de  l’habitat
(PLH, OPAH, PIG).

 Il est membre du CODERST.
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Coordonnées

Service Aménagement, 
Urbanisme et Habitat

Service Logement et 
Solidarités

UTAS ROUEN

UTAS BOUCLES DE SEINE 

UTAS ENTRE SEINE ET 
MER 

UTAS LE HAVRE - POINTE 
DE CAUX 

UTAS DIEPPE - 
NEUFCHÂTEL-EN-BRAY 

Quai Jean Moulin 
76101 ROUEN

Quai Jean Moulin 
76101 ROUEN

23 rue de la Haute Ville
76960 NOTRE-DAME-DE-
BONDEVILLE

Immeuble Montmorency 1
15 place de la Verrerie
76100 ROUEN

375 rue Charles de Gaulle
Fauville en Caux
76640 TERRES DE CAUX

89 boulevard de Strasbourg 
76085 LE HAVRE 

1 avenue Pasteur
BP 254 
76204 DIEPPE

02 35 03 55 55 (poste 44 72)
Permanence téléphonique 
(aide amélioration logement) :
02 35 03 51 99

02 35 03 55 55 (poste 44 73)
logement@seinemaritime.fr

02 76 30 10 40

02 35 63 68 80

02 76 53 00 10

02 32 74 59 90

02 32 14 58 00
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DÉLÉGUÉE DE LA
COHÉSION SOCIALE (DDDCS)

Activités en matière de logement dégradé

La DDDCS met en œuvre la politique nationale de lutte contre les exclusions.

 Elle  co-pilote  et  anime  le  Plan  Départemental  d’Action  pour  le  Logement  et
l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD).

 Elle met en œuvre le droit au logement opposable et organise les travaux de la
commission de médiation (DALO).

 Elle  assure  le  secrétariat  et  l’organisation  du  dispositif  de  prévention  des
expulsions.

 Elle assure le pilotage du relogement sur le contingent préfectoral et veille au
respect des engagements des bailleurs.

 Elle est membre du CODERST et contribue au relogement des personnes dont
le  logement  est  frappé  d’un  arrêté  d’insalubrité  en  cas  de  défaillance  du
propriétaire. Elle anime avec la DDTM et l’ARS l’organisation de leur relogement.

 Elle participe aux comités locaux habitat dégradé.

Coordonnées

DDDCS
Immeuble Hastings
27 rue du 74 ème Régiment 
d’infanterie
76003 ROUEN cedex 1

 Pôle Accès au Logement 02 76 27 71 65
02 76 27 71 67

mathias  .  treguier  @seine-  
maritime.gouv.fr

corinne.schultze@seine-
maritime.gouv.fr
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES
ET DE LA MER DE LA SEINE-MARITIME (DDTM)

Activités en matière de logement dégradé

La  mission de lutte contre l’habitat indigne (MLHI)  de la DDTM copilote avec le
Département  de  la  Seine-Maritime,  le  Pôle  Départemental  de  Lutte  contre  l’Habitat
Indigne et met en œuvre la lutte contre l’habitat dégradé.

 Avec ses Services Territoriaux, elle accompagne les collectivités dans le cadre
des arrêtés de péril ou des situations de manquements au règlement sanitaire
départemental.

 Elle est  membre du conseil  départemental  de l’environnement et  des risques
sanitaires  et  technologiques  (CODERST),  qui  statue  sur  les  situations
d’insalubrité,  et  suit  les  procédures  préfectorales  d’habitat  indigne  en
coordination  avec  la  DDDCS  et  l’ARS  afin  de  mettre  en  œuvre  le  droit  au
logement des occupants.

 Elle met en œuvre les mesures d’office prescrites dans les arrêtés préfectoraux
en cas de défaillance du propriétaire et prend en charge, en coordination avec la
DDFIP, le recouvrement des créances auprès du propriétaire.

 Elle anime la coordination des partenaires en matière de poursuites pénales et
pour la promotion d’actions de communications.

 Elle participe aux comités locaux habitat dégradé.

La DDTM assure la délégation locale de l’agence nationale de l’habitat (ANAH) qui
met en œuvre les priorités nationales de l’ANAH parmi lesquelles figure la lutte contre
l’habitat indigne :

 Elle participe au financement en matière d’ingénierie des OPAH et PIG mis en
place sur le territoire départemental.

 Elle  instruit  les  demandes  de  subvention  pour  les  propriétaires  occupants  et
bailleurs sous conditions.

Elle  subventionne  les  travaux  d’office  réalisés  par  les  communes  dans  le  cadre
d’arrêtés de péril ordinaire et d’insalubrité.

La DDTM anime la Commission départementale de Conciliation : 
Son rôle consiste à concilier les propriétaires et les locataires lors d’un litige avant le
recours à la justice. Elle est compétente sur :

 les états des lieux ;
 les dépôts de garantie ;
 les réparations locatives ou à la charge du bailleur ;
 la réévaluation du loyer dans le parc privé ;
 la notion de décence du logement.

Elle établit un procès verbal en fin de réunion afin de consigner les décisions prises.
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Coordonnées

DDTM
Cité administrative 
2 rue Saint-Sever 
BP 76001 
76032 ROUEN cedex 

Mission de lutte contre 
l’habitat indigne

Délégation locale de l’ANAH

Commission de conciliation 
des rapports locatifs

02 32 18 10 63
ddtm-sh-mlhi@seine-
maritime.gouv.fr

02 32 18 10 33
( de 09h-11h30 et 14h-16h)
ddtm-sh-bha@seine-
maritime.gouv.fr

02 32 18 10 64
ddtm-sh-bha@seine-
maritime.gouv.fr
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LE SERVICE SALUBRITÉ PUBLIQUE DE LA
COMMUNAUTÉ URBAINE LE HAVRE SEINE

MÉTROPOLE

Activités en matière de logement dégradé

Le  Service Intercommunal d’Hygiène et de Santé relève de la compétence de  la
Communauté  Urbaine  Le  Havre  Seine  Métropole (à  travers  le  Service  salubrité
publique).  Il  est  chargé,  sous l'autorité  des maires,  de l'application des dispositions
relatives  à  la  protection  générale  de  la  santé  publique  notamment  en  matière  de
contrôle administratif et technique des règles d'hygiène.

 Il  reçoit  les  plaintes,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  tous  les
professionnels en contact avec les ménages ou intervenant à domicile.

 Il effectue les visites d’expertise des logements.
 Il met en place la procédure adaptée.
 Il participe au Comité Local Habitat Indigne (CLHI).

Coordonnées

Service salubrité publique 19 rue Georges braque
CS 70854
76085 LE HAVRE Cedex

02 35 22 24 06
salubritepublique@  lehavremet  
ro  .fr  
www.lehavreseinemetropole.fr
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MÉTROPOLE ROUEN NORMANDIE

Activités en matière de logement dégradé

La Métropole Rouen Normandie depuis le 1er janvier 2015 est compétente de plein
droit en matière d’« amélioration du parc immobilier bâti, réhabilitation et résorption de
l’habitat insalubre ».

A ce titre, elle est maître d’ouvrage des OPAH et PIG sur son territoire et finance les
projets de réhabilitation dans le cadre de ses crédits propres (Programme Local  de
l’Habitat) et dans le cadre des crédits de l’Anah qui lui sont délégués.

Le  pouvoir  de  police  des  Maires  en  matière  de  sécurité  des  immeubles  et
établissements recevant du public (périls…) n’a pas été transféré à la Métropole et
reste  de compétence communale.  Un service  commun Métropole  /  Ville  de  Rouen
assure cependant cette compétence pour la ville de Rouen.

Coordonnées

Direction de l’habitat 14, bis Avenue Pasteur,
CS 50589
76006 ROUEN Cedex

Ma Métropole (numéro vert)
0800 021 021

Contact habitat dégradé 
Métropole : 
jocelyne.grignoux@metropole
-rouen-normandie.fr

Contact périls sur la Ville de 
Rouen : 02 35 52 83 36
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE
CONCILIATEUR DE JUSTICE

Activités en matière de logement dégradé

Le  conciliateur de justice a pour fonction de faciliter, en dehors de toute procédure
judiciaire, le règlement amiable de différends privés entre les personnes : les troubles
de voisinage, état du logement …

 Il est rattaché au tribunal d’Instance.
 Il est saisi par les parties en conflit.

Les procès-verbaux du conciliateur de justice constatant l’accord des parties peuvent
être transmis au Tribunal d’Instance pour leur donner force exécutoire, c’est-à-dire la
même valeur qu’un jugement.

Coordonnées

Tribunal Judiciaire de 
Dieppe 

Tribunal Judiciaire du 
Havre

Tribunal Judiciaire de 
Rouen

rue Claude Groulard, BP 189
76206 DIEPPE

3 rue du 129 ème, CS 40007
76083 LE HAVRE

20-22, rue de Crosne
CS 41421
76037 ROUEN

02 35 84 13 08

02 35 19 73 00

02 76 27 85 60
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE
MAISON DE LA JUSTICE ET DU DROIT (MJD)

Activités en matière de logement dégradé

Les MJD sont des lieux d’accueil, d’écoute, d’orientation et d’information sur les droits
et obligations

 Elles sont composées d’intervenants permettant l’accès au droit : professionnels
du droit, administrations et associations (dont l’ADIL).

 Elles  apportent  des  informations  et  une  assistance  pour  entreprendre  des
démarches administratives ou juridiques.

 Elles aident  à la  mise en œuvre de solutions à l’amiable pour  résoudre des
litiges.

Coordonnées

MJD de Canteleu

MJD d’Elbeuf

MJD de Fécamp

MJD du Havre

MJD de Rouen

MJD de Saint-Étienne-
du-Rouvray

6, ancienne route de Duclair
76380 CANTELEU

27, place de la République
76500 ELBEUF

36, rue des Galeries
76400 FÉCAMP

8, rue Émile Sicre
76640 LE HAVRE

Centre administratif du Châtelet
1, place Alfred-de-Musset
76000 ROUEN

Place Jean Prévost
rue Georges-Méliès
76800 SAINT-ÉTIENNE-DU-
ROUVRAY

02 32 83 20 31
mjd-canteleu@justice.fr

02 35 77 23 24
mjd_elbeuf@justice.fr

02 35 28 89 57
mjd-fecamp@justice.fr

02 35 45 32 62
mjd_le_havre@justice.fr

02 35 12 29 20
mjd-rouen@justice.fr

02 32 95 40 43
mjd-st-etienne-du-
rouvray@justice.fr
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE
TRIBUNAL JUDICIAIRE (TJ)

Activités en matière de logement dégradé

Au 1er janvier 2020 les institutions du monde judiciaire ont évolué pour tenir compte de
la loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la Justice,  promulguée le 23 mars
2019, qui prévoit que : 

-  les  tribunaux  d’instance  (TI)  et  de  grande  instance  (TGI)  situés  dans  une même

commune fusionnent au 1er janvier 2020 pour former le tribunal judiciaire ; 

- le TI situé dans une commune différente du TGI devient une chambre de proximité de ce
tribunal judiciaire, appelée tribunal de proximité. 

Concernant  notre  territoire,  les  tribunaux  d’instance  étant  situés  dans  les  mêmes
communes que les tribunaux de Grande Instance, les lieux de Justice sont les Tribunaux
Judiciaires.

Le parquet du Tribunal Judiciaire (TJ) est en charge de la politique pénale relative à
l’habitat indigne. Un Procureur ou Substitut du Procureur est désigné dans chaque TJ
comme magistrat référent « habitat indigne ».

 Il reçoit les plaintes, les signalements et les procès verbaux dressés à la suite
d’actes  de police (mises en demeure et  arrêtés municipaux ou préfectoraux)
restés infructueux.

 Il  peut  mettre  en  demeure  les  propriétaires (rappel  à  la  loi  et  tentative  de
composition pénale).

 Il peut ordonner des enquêtes judiciaires (gendarmerie ou police nationale).

 Il peut engager des poursuites pénales à l’encontre des propriétaires pour les
situations les plus graves.

Ce  Tribunal  Judiciaire  est  également  compétent  pour  juger  des  litiges  entre
propriétaires et locataires.

 Il est, à ce titre, appelé à prendre des décisions concernant l’état des logements :
application des normes du logement décent, obligation d’entretien à la charge du
propriétaire ou du locataire.

 Il peut condamner le propriétaire à remettre en état et à verser une indemnité au
locataire.
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 Il  peut  aussi  prononcer  la  résiliation  du  contrat  de  location  pour  faute  du
locataire :  défaut  majeur  d’entretien  des  lieux  loués,  troubles  de  jouissance,
impayés…

 Il est également compétent en matière d’impayés de loyer.

Coordonnées

Tribunal Judiciaire de 
Dieppe

Tribunal Judiciaire du 
Havre

Tribunal Judiciaire de 
Rouen

square Carnot, BP 229
76204 DIEPPE

133, boulevard de Strasbourg,
BP 6
76083 LE HAVRE

34, rue aux Juilfs
76037 ROUEN

02 32 14 64 00

02 32 92 57 00

02 35 52 88 70
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MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE DE HAUTE-
NORMANDIE

Activités en matière de logement dégradé

Organisme  de  protection  sociale  des  salariés  et  non  salariés  du  régime  agricole
(famille, santé, retraite, cotisations), la  MSA participe aux dispositifs partenariaux de
lutte contre l’habitat dégradé dans le cadre du versement des différentes prestations
aux ménages relevant du régime agricole.

 Elle applique la suspension du tiers payant, réglementairement dans le cadre de
négociations avec le propriétaire pour le traitement d’un logement dégradé.

 En cas de doute sur la qualité d’un logement, les contrôleurs aux prestations
peuvent, lors d’un contrôle à domicile, signaler un logement dégradé.

 En plus du prêt à l’amélioration de l’habitat réglementaire, la MSA peut, dans le
cadre de son action sociale, accorder des aides financières exceptionnelles aux
personnes aux revenus modestes.

Coordonnées

Mutualité Sociale Agricole 32, rue Politzer
27000 EVREUX

Service prestations logement
02 35 600 600

Service action sanitaire et 
sociale
02 35 12 70 39
contact-msa-haute-
normandie@hautenormandie.
msa.fr
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SERVICE COMMUNAL D’HYGIÈNE ET DE SANTÉ DE
LA VILLE DE DIEPPE (SCHS)

Activités en matière de logement dégradé

Le Service Communal d’Hygiène et de Santé de la ville de Dieppe met en œuvre la
compétence communale en matière d’hygiène et de santé sur le territoire de la ville de
Dieppe.

 Il  reçoit  les  plaintes,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  tous  les
professionnels en contact avec les ménages.

 Il effectue les visites de logement.
 Il oriente vers la procédure adaptée (code de la santé publique).
 Il participe aux comités locaux habitat dégradé.

Le Service d'Hygiène et de Santé de la ville de Dieppe ouvre en moyenne 160 dossiers
par an.

A la réception d’une plainte, le processus suivant est développé :

 Un courrier a-t-il été envoyé au propriétaire ou gérant ?
 Si  non,  le  service  préconise  un  écrit  avec  accusé  réception  précisant  les

problèmes rencontrés dans le logement.
 Si oui, depuis quand a-t-il été envoyé ? En moyenne, il faut attendre 8 à 10 jours

avant d'intervenir afin de permettre au propriétaire de réagir. En cas d’urgence,
l’intervention est immédiate.

 Après enquête, envoi d’un courrier avec un délai imparti afin que celui-ci puisse
réaliser les travaux prescrits par nos soins (2 mois en général, sauf si DANGER,
délai réduit).

 Un peu avant les 2 mois, contact est pris avec le demandeur afin de savoir si les
travaux ont été réalisés. Si c'est le cas, un rendez-vous est organisé sur place
pour constater la réalisation de la prescription. Ensuite, le dossier est clôturé.

 Si les travaux ne sont pas effectués, une mise en demeure avec un délai d’1
mois est envoyée.

A ce jour, le service n’a pas ordonné de travaux d’office.
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Coordonnées

SCHS de Dieppe Hôtel de Ville
Parc Jehan Ango
BP-226
76203 DIEPPE CEDEX

02 35 06 62 25
fax :02 35 40 24 91

M. Bertrand PAUMIER,
Responsable du Service 
Communal d'Hygiène et de 
Santé, Inspecteur de 
Salubrité

bertrand.paumier@mairie-
dieppe.fr
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SERVICE COMMUNAL D’HYGIÈNE ET DE SANTÉ DE
LA VILLE DE FÉCAMP (SCHS)

Activités en matière de logement dégradé

Le Service Communal d’Hygiène et de Santé de la ville de Fécamp met en œuvre la
compétence communale en matière d’hygiène et de santé sur le territoire de la ville de
Fécamp.

 Il  reçoit  les  plaintes,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  tous  les
professionnels en contact avec les ménages.

 Il participe au repérage des situations de logements indignes et non décents.
 Il communique avec les décideurs et les habitants sur les dispositifs relevant de

la police du maire.
 Il effectue les visites de logement.
 Il  opte  pour  la  procédure  adaptée  et  met  en  œuvre  les  mesures  de  police

nécessaires (code de la santé publique).
 Il  anime  la  coordination  sociale  des  partenaires  pour  la  mise  en  œuvre  de

l’accompagnement des ménages.
 Il  accompagne le relogement des familles à l’appui des différents partenariats

locaux existants.
 Il participe aux comités techniques de l’amélioration de l’habitat dans le cadre de

l’OPAH-RU.
 Il participe au Comité Local Habitat Dégradé.

Coordonnées

SCHS de Fécamp 3/5 Rue Henri Dunant
Espace Henri Dunant
76400 FÉCAMP

02 35 10 40 91

thierry.duprey@ville-fecamp.fr
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SERVICE COMMUNAL D’HYGIÈNE ET DE SANTÉ DE
LA VILLE DE ROUEN (SCHS)

Activités en matière de logement dégradé

Le Service Communal d’Hygiène et de Santé de la ville de Rouen met en œuvre la
compétence communale en matière d’hygiène et de santé sur le territoire de la ville de
Rouen. Il contrôle la conformité des logements aux exigences réglementaires.

 Il  reçoit  les  plaintes,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  tous  les
professionnels en contact avec les ménages.

 Il effectue les visites des logements.
 Il met en œuvre les procédures adaptées (code de la santé publique).
 Il participe au Comité Local Habitat Dégradé.

Coordonnées

SCHS de Rouen Hôtel de Ville
Place du Général de Gaulle
CS31402
76037 ROUEN cedex

02 35 08 86 66
schs@rouen.fr
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SERVICE COMMUNAL D’HYGIÈNE ET DE SANTÉ DE
LA VILLE DE SOTTEVILLE LES ROUEN (SCHS)

Activités en matière de logement dégradé

Le  Service Communal d’Hygiène et de Santé de la ville de Sotteville-lès-Rouen
met en œuvre la  compétence communale en matière  d’hygiène et  de  santé sur  le
territoire de la ville de Sotteville-lès-Rouen.

 Il  reçoit  les  plaintes,  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  de  tous  les
professionnels en contact avec les ménages.

 Il effectue les visites de logement.
 Il oriente vers la procédure adaptée (code de la santé publique et code de la

construction et de l’habitation).
 Il participe au Comité Local Habitat Dégradé.

Coordonnées

SCHS de Sotteville-lés-
Rouen

Madame la Députée Maire
Place de l’hotel de ville
BP 19
76300 SOTTEVILLE-LÉS-
ROUEN Cedex

Direction Générale des 
Services Techniques et de 
l’Urbanisme
02 35 63 60 87
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LES ANNEXES

42/54



MODÈLES DE LETTRES

LETTRE SIMPLE A ADRESSER AU PROPRIÉTAIRE
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LETTRE RECOMMANDÉE A ADRESSER AU PROPRIÉTAIRE
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SAISINE DE LA CAISSE D’ALLOCATION FAMILIALE

OU DE LA MUTUALITÉ SOCIALE AGRICOLE
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LETTRE RECOMMANDÉE

SAISINE DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE CONCILIATION
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LES TEXTES APPLICABLES
AUX RAPPORTS LOCATAIRES BAILLEURS

LES OBLIGATIONS DES PARTIES AU CONTRAT DE LOCATION

La loi  n°  89-462 du 6 juillet  1989 relative aux rapports  locataires/bailleurs précise les
obligations des parties dans le cadre d’un bail d’habitation.
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L’OBLIGATION D’ENTRETIEN COURANT A LA CHARGE DU LOCATAIRE

Le décret n° 87-712 du 26 août 1987 fixe la liste des réparations d’entretien à la charge du
locataire.

Il  faut  y  ajouter  aussi  d’autres  obligations  qui  résultent  du  Règlement  Sanitaire
Départemental et, le cas échéant, d’arrêtés municipaux.

A noter : cette liste définit indirectement l’obligation du propriétaire qui doit les « grosses
réparations » :

• Réparations qui résultent de la vétusté.
• Réparations autres que celles indiquées dans la liste ci-dessous.
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LES NORMES DU LOGEMENT DÉCENT

Décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 modifié par le décret n° 2017-312 du 9 mars 2017
(extrait).
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GLOSSAIRE

 ADIL : 

Agence  Départementale  d'Information  sur  le
Logement

 ADM : 

Association Départementale des Maires

 AIVS : 

Agence  Immobilière  à  Vocation  Sociale :
agence immobilière à mission de service public
qui  gère,  pour  le  compte  de  propriétaires
privés, des logements qu’elle propose ensuite
à des personnes en difficulté, signalées par les
services sociaux.

 AL : 

Allocation Logement

 ANAH : 

Agence Nationale de l’Habitat :  établissement
public à caractère administratif  créé en 1971,
placé  sous  la  tutelle  conjointe  du  ministère
chargé du logement et du ministère chargé du
budget. L'ANAH attribue des subventions pour
améliorer le confort dans l'habitat privé.

 APL : 

Allocation Personnalisée au Logement

 ARI 76 : 

Aide à la Restauration Immobilière : subvention
du département destinée à financer les travaux
d’amélioration de l’habitat des particuliers.

 ARS : 

Agence Régionale de Santé

 ASLL : 

Accompagnement  Social  Lié  au  Logement  :
mesure  départementale  destinée  aux
personnes qui rencontrent des difficultés pour
accéder à un logement ou s'y maintenir, suite
à,  dans  la  plupart  des  cas,  un  cumul  de

difficultés financières et d'insertion sociale.

 CA : 

Communauté  d’Agglomération :  EPCI
regroupant plusieurs  communes formant, à la
date de sa création, un ensemble de plus de
50  000  habitants  d'un  seul  tenant  et  sans
enclave autour d'une ou plusieurs communes
centre de plus de 15 000 habitants. 

 CAF : 

Caisse  d’Allocations  Familiales :  représentant
local  de  la  Caisse  Nationale  des  Allocations
Familiales  (CNAF)  qui  forme  la  branche
« famille » de la sécurité sociale française.

 CARD : 

Communauté  d'Agglomération  de  la  Région
Dieppoise

 CCAS : 

Centre  Communal  d’Actions  Sociales :
établissement  public  communal  intervenant
principalement  dans  trois  domaines :  l'aide
sociale légale,  l'aide  sociale  facultative  et
l'action  sociale,  l'animation  des  activités
sociales.

 CCH : 

Code de la Construction et de l'Habitation

 CD : 

Conseil Départemental : collectivité territoriale,
assemblée délibérante du département.

 CGCT : 

Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,
qui  regroupe  les  dispositions  législatives  et
réglementaires  relatives  au  droit  des
collectivités territoriales.

 CODERST : 

COnseil Départemental de l'Environnement et
des Risques Sanitaires Technologiques
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 CULHSM : 

Communauté  Urbaine  Le  Havre  Seine
Métropole

 DAH : 

Direction de l’Aménagement et de l’Habitat, au
sein du Département.

 DALO : 

Droit Au Logement Opposable

 DDDCS : 

Direction  Départementale  Déléguée  de  la
Cohésion Sociale

 DDTM : 

Direction Départementale des Territoires et de
la Mer

 DUP : 

Déclaration d'Utilité Publique

 EPCI : 

Établissement  Public  de  Coopération
Intercommunale : regroupement de communes
ayant  pour  objet  l'élaboration  de  "projets
communs  de  développement  au  sein  de
périmètres de solidarité". Ils sont soumis à des
règles communes, homogènes et comparables
à  celles  de  collectivités  locales.  Les
communautés  urbaines,  communautés
d'agglomération, communautés de communes,
syndicats  d'agglomération  nouvelle,  syndicats
de communes et les syndicats mixtes sont des
EPCI.

 ERP : 

Établissement Recevant du Public

 FILOCOM : 

FIchier des  LOgement par COmmunes

 FSL : 

Fond  de  Solidarité  Logement,  mis  en  place
dans chaque département par la loi du 31 mai

1990 dite "loi Besson". Ce fond est destiné à
aider les personnes et familles défavorisées à
accéder à un logement  indépendant  ou à se
maintenir  dans  les  lieux  en  cas  d'impayés
locatifs, par l'octroi d'aides financières. Il prend
également  en  charge  les  mesures
d'accompagnement  social  lié  au  logement
nécessaires  à  l'insertion  de  ces  personnes.
Enfin, il finance en partie les coûts de gestion
supportés par les associations qui logent des
personnes défavorisées.

 LHI : 

Lutte contre l'Habitat Indigne

 MJD : 

Maison de la Justice et du Droit.  Structure de
proximité  ouverte  à  tous  les  habitants  où
interviennent  de nombreux acteurs :  greffiers,
magistrats,  avocats,  éducateurs  de  la
protection judiciaire de la jeunesse, délégués
du  procureur,  agents  des  services
pénitentiaires d’insertion et de probation…

 MOLLE (loi) : 

Loi pour la MObilisation pour le Logement et la
Lutte contre l'Exclusion

 MOUS : 

Maîtrise d'Oeuvre Urbaine et Sociale

 MRN : 

Métropole Rouen Normandie

 MSA : 

Mutualité  Sociale  Agricole : sécurité  sociale
des agriculteurs et salariés agricoles.

 OPAH : 

Opération  Programmée  d’Amélioration  de
l’Habitat :  procédure  d'intervention  concertée
entre  l'État,  la  commune,  et  l'ANAH.  Son
objectif  est  de  réhabiliter  le  parc  immobilier
bâti,  d'améliorer  l'offre  de  logements  locatifs
mise en oeuvre dans le respect des équilibres
sociaux,  de  la  sauvegarde  du  droit  des
occupants.
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 OPAH RU : 

Opération  Programmée  d’Amélioration  de
l’Habitat – Renouvellement Urbain

 PDALHPD : 

Plan Départemental d’Action pour le Logement
et l’Hébergement des Personnes Défavorisées.
Élaboré sur la base d'une étude quantitative et
qualitative des besoins, le plan est établi pour
trois  ans  et  doit  définir  les  catégories  de
personnes  défavorisées  avec  une  priorité
accordée  aux  personnes  et  familles  sans
aucun  logement  ou  menacées  d'expulsion
sans relogement  ou logées dans des taudis,
des  habitations  insalubres,  précaires  ou  de
fortune.

 PDLHI : 

Pôle  Départemental  de  Lutte  contre  l’Habitat
Indigne

 PIG : 

Programme d’Intérêt  Général,  qui  permet  de
promouvoir  des actions d’intérêt  général,  afin
de  résoudre  des  problèmes  particuliers  dans
l’habitat  existant  dont  la  nature  peut  être
sociale ou technique, et ce hors d’une logique
de quartier ou de territoire.

 PLH : 

Programme Local  de l’Habitat.  Institué par  la
loi  du  7  janvier  1983  et  renforcé  par  la  loi
d’orientation pour la ville du 13 juillet 1991, il
est  l’outil  privilégié  de  mise  en  œuvre  à
l’échelle  intercommunale  des  principes
généraux fixés par les grandes lois relatives à
l’habitat. Le programme local de l’habitat est un
outil  de  pilotage  articulant  développement
social et planification spatiale. Sa durée est de
6 ans.

 PNLHI : 

Pôle National de Lutte contre l'Habitat Indigne

 PNRQAD : 

Programme  National  de  Requalification  des
Quartiers Anciens Dégradés

 PPPI : 

Parc Privé Potentiellement Indigne

 RHI : 

(opération de) Résorption de l'Habitat Insalubre
Irrémédiable

 RSD: 

Règlement  Sanitaire  Départemental :  pris  par
le  préfet  sur  le  modèle  du règlement  type,  il
constitue le texte départemental  de référence
pour  imposer  des  prescriptions  en  matière
d’hygiène  et  de  salubrité.  Il  a  force
contraignante  et  sa  violation  constatée  peut
entraîner des peines d’amende en répression
des infractions.

 SCHS : 

Service  Communal  d’Hygiène  et  de  Santé,
gère les problèmes de salubrité, d’hygiène et
de santé publique  et met en œuvre la politique
municipale de santé.

 TJ : 

Tribunal Judiciaire

 TPG : 

Trésorier  Payeur  Général,  chef  des  services
comptables de l'État pour un département.

 UDAF : 

Union  Départementale  des  Associations
Familiales

 URPI : 

Union Régionale de la Propriété Immobilière

 UTAS : 

Unité Territoriale d’Action Sociale, chargée de
la mise en œuvre des politiques sociales.
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